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Introduction
Depuis la fin de l’année 2023, le Proche-Orient1 a amorcé une nouvelle phase de son histoire, dont les contours demeurent largement indéterminés. Cette phase s’est construite au croisement de dynamiques de dévastation, de violence généralisée et de recompositions politiques, dans un environnement international traversé par de multiples lignes de fracture, une montée des extrêmes droites, un affaiblissement des normes humanitaires, de même qu’un recul des principes juridiques établis après la Seconde Guerre mondiale.
La Palestine, la Syrie et le Liban ont constitué les principaux foyers de ces transformations. Dans ces trois espaces, se sont conjugués des processus de démolition et de reconstruction, d’effondrement et de résilience. Nulle part une forme de stabilité ne s’est encore esquissée, tant les évolutions militaires et politiques s’enchaînent, sous l’effet croisé des offensives israéliennes, des rivalités internes, des ingérences extérieures et de priorités internationales sans cesse redéfinies. Cette phase peut dès lors être appréhendée comme un huitième moment fondateur, faisant suite à sept autres moments majeurs ayant marqué le Proche-Orient depuis la disparition de l’Empire ottoman2.
Les six premiers chapitres de cet ouvrage reviennent sur les moments initiaux, en examinant les événements politiques et sociétaux qui les ont engendrés : des promesses et accords coloniaux en 1916 et 1917 à l’intervention étatsunienne en Irak en 2003, en passant par la Nakba et la création d’Israël, la guerre de 1973 et le boom pétrolier, la révolution iranienne et le djihad afghan, la guerre du Golfe et le processus de paix interrompu des années 1990, ou encore le 11 septembre 2001 et la « guerre contre le terrorisme ». Chaque chapitre en retrace le déroulement chronologique, en soulignant les implications régionales et les prolongements internationaux.
Le septième chapitre propose une relecture du cycle ouvert en 2011 par les soulèvements et révolutions arabes, suivis des contre-révolutions et des conflits qu’ils ont entraînés. Il s’attache en particulier à la trajectoire syrienne et aux logiques d’intervention externe qu’elle a suscitées.
Les quatre derniers chapitres sont consacrés à l’analyse du huitième moment, encore en cours, structuré autour du 7 octobre 2023, du génocide à Gaza, des réactions occidentales et des bouleversements affectant la Syrie, le Liban et, plus largement, le Proche-Orient dans son ensemble. Ce moment se caractérise à la fois par la brutalité qui frappe des populations entières, et par le niveau de polarisation qu’il provoque au sein des sociétés, des régimes et des opinions publiques à travers le monde.
L’ouvrage se présente ainsi comme un essai retraçant un siècle d’histoire politique du Proche-Orient, à travers une grille de lecture sensible aux interactions, aux ruptures et aux continuités entre développements locaux et transformations globales. Il met en lumière la manière dont la région, notamment la Palestine, offre aujourd’hui un miroir saisissant des désordres mondiaux : érosion de l’universalisme, fragilisation des expériences démocratiques et remise en cause profonde du droit international et de ses institutions.



1. Forgé au XIXe siècle par les diplomaties européennes, le terme « Proche-Orient » désigne souvent l’espace situé à l’est de la Méditerranée, du Nil à l’Euphrate.
2. Une chronologie détaillée couvrant la période 1915-2025 est disponible en fin d’ouvrage.

Chapitre 1
Le Proche-Orient et les origines de sa configuration moderne
Pour saisir la genèse des frontières politiques ayant façonné les entités indépendantes du Proche-Orient, il faut remonter à la Première Guerre mondiale, avec la succession d’alliances, de promesses et de calculs stratégiques européens qui l’a accompagnée, et à l’effondrement de l’Empire ottoman1.
Après près de deux siècles de déclin sur les plans économique et militaire, face à des puissances européennes lancées dans la conquête coloniale et les réformes institutionnelles, et plus d’un siècle de domination britannique et française sur les routes maritimes de la Méditerranée, prolongée par l’occupation progressive du Maghreb2, l’Empire ottoman, accablé par une dette extérieure croissante et l’échec de ses tentatives de modernisation (tant politiques qu’administratives et militaires)3, se retrouva au seuil de sa chute à l’issue de la Grande Guerre. À cette époque, le pouvoir à Istanbul, désormais contrôlé par les Jeunes-Turcs4, fit le choix de s’allier à l’Allemagne pour s’engager dans un conflit mondial (même si essentiellement européen) aux côtés de puissances opposées à la Grande-Bretagne, la France et la Russie tsariste, sa rivale aux frontières orientales.
La région du Proche-Orient devint ainsi l’un des principaux théâtres d’affrontements, de calculs géopolitiques et de manœuvres diplomatiques durant la guerre. Les raisons en étaient multiples : la volonté franco-britannique de se partager tout le territoire ottoman, la conviction britannique qu’une défaite ottomane pouvait influer sur le cours du conflit en Europe et, enfin, l’importance stratégique des ports de la région, notamment Haïfa et Beyrouth, devenus des points névralgiques reliant la Méditerranée à l’intérieur des terres, jusqu’à l’Irak, la Perse et l’Inde.
Dès 1915, les Britanniques commencèrent à envisager une percée décisive sur le front ottoman à partir de leurs positions consolidées en Égypte. C’est dans cette optique qu’ils virent en Hussein le Hachémite, descendant du Prophète de l’islam, gouverneur de La Mecque et homme d’ambition, un allié potentiel. Le climat de tension croissante entre Arabes et Turcs, nourri par les politiques de turquisation imposées par Istanbul, renforça l’idée que Hussein, en tant que figure respectée à la fois dans le monde arabe et musulman, disposait d’une légitimité susceptible de galvaniser un soulèvement contre les Ottomans. Une révolte initiée depuis le Hedjaz, avançant vers la Palestine5, puis en coordination avec les forces britanniques en marche depuis l’Égypte, ouvrirait la voie à une conquête conjointe de la Syrie.
Hussein, pour sa part, était prêt à s’engager dans cette entreprise, à condition que Londres lui garantisse un rôle central dans l’ordre d’après guerre – un pouvoir arabe indépendant, allié à la Grande-Bretagne et fondé sur une coopération politique, économique et militaire.
Cela donna lieu à une correspondance (de juillet 1915 à janvier 1916) entre Sir Henry McMahon, haut-commissaire britannique en Égypte, et Hussein, au cours de laquelle McMahon formula la promesse (ambiguë) de reconnaître à Hussein la souveraineté sur les Arabes d’Asie occidentale à condition qu’il se soulève contre les Ottomans et s’allie à Londres6.
Simultanément, et plus précisément en mai 1916, les Britanniques et les Français conclurent un accord secret, fruit de plusieurs mois de négociations, connu sous le nom d’Accord Sykes-Picot, d’après les noms de ses signataires : Mark Sykes pour le Royaume-Uni et Georges Picot pour la France. Son objectif était de se répartir les sphères d’influence sur les territoires ottomans du Proche-Orient en voie de désintégration7.
Cet accord, dont l’existence ne fut révélée qu’à la fin de l’année 1917 par les bolcheviques après le renversement du régime tsariste de Moscou, prévoyait, entre autres, une prédominance britannique sur une large partie de l’Irak, la Transjordanie et le port de Haïfa en Palestine, ainsi qu’une influence française sur la Syrie intérieure, le Mont-Liban, la Cilicie (au sud de l’actuelle Turquie) et, dans certaines versions initiales, la région de Mossoul, bien que cette dernière fût plus tard source de contentieux entre Paris et Londres.
L’accord faisait une distinction claire entre deux types de dominations : d’une part, des zones de contrôle direct, placées sous administration britannique ou française ; d’autre part, des zones de contrôle indirect, confiées à des autorités locales supposément autonomes, mais agissant en coordination étroite avec l’une ou l’autre puissance.
La Palestine, en revanche, faisait l’objet d’un traitement particulier. Si les Britanniques tenaient à conserver Haïfa pour son port stratégique et son rôle futur dans l’exportation du pétrole irakien, ils proposaient de placer le reste de la région sous un « régime international », justifié par son importance religieuse pour les trois grandes religions monothéistes et par le statut spécifique de Jérusalem.
La déclaration Balfour et le soutien britannique au projet sioniste
Dix-huit mois après la signature de l’accord Sykes-Picot, et trois semaines avant que ses termes ne soient rendus publics, le gouvernement britannique ajouta un engagement supplémentaire à la liste de ses promesses et accords. Il s’agit de la Déclaration Balfour, publiée en novembre 1917, dans laquelle Londres s’engageait auprès des représentants du mouvement sioniste à soutenir l’établissement en Palestine d’un « foyer national juif », et à en faciliter l’immigration.
Le mouvement sioniste, fondé à la fin du XIXe siècle sous l’influence des écrits du journaliste austro-hongrois Theodor Herzl8, revendiquait la création d’un État pour les juifs européens, confrontés à des formes d’antisémitisme allant de la discrimination politique ou de la marginalisation sociale, jusqu’à des violences et des massacres, notamment en Russie, où les pogroms s’étaient répétés après la seconde moitié du XIXe siècle. Dès 1905, le mouvement sioniste entreprit officiellement de financer l’immigration de juifs européens vers la Palestine, ainsi que l’acquisition de propriétés foncières par l’intermédiaire du Fonds national juif, puis de l’Agence juive pour l’immigration, fondée en 19089.
Malgré ces efforts, le projet sioniste se heurtait à plusieurs obstacles majeurs. D’une part, le soutien limité qu’il rencontrait parmi les juifs d’Europe, dont beaucoup privilégiaient l’assimilation ou l’émigration vers l’Amérique plutôt qu’un projet de colonisation en Palestine ; d’autre part, l’hostilité manifeste des autorités ottomanes, qui refusaient toute reconnaissance territoriale du sionisme, tout en imposant des restrictions à l’acquisition de terres par les colons juifs. Enfin, la réalité démographique locale constituait un frein considérable puisqu’en 1914, la population de la Palestine se composait d’environ 85 % de musulmans, 9 % à 10 % de chrétiens arabes, 3 % de juifs ottomans (séfarades ou mizrahis) et 2 % à 3 % de colons juifs venus d’Europe, principalement d’origine russe et polonaise10.
Face à ces limitations, la direction du mouvement sioniste jugea nécessaire d’adopter une stratégie diplomatique orientée vers les grandes puissances européennes. Le Royaume-Uni, bientôt occupant de la Palestine, apparaissait alors comme l’allié le plus prometteur pour faire avancer le projet colonial sioniste.
À la suite de négociations entre Chaim Weizmann, représentant sioniste, et le même Mark Sykes, le ministre des Affaires étrangères britannique Lord Arthur Balfour adressa au Lord Lionel Rothschild (grand notable et politique sioniste de Londres) une lettre brève mais lourde de conséquences. Il y promettait le soutien du gouvernement à l’établissement d’un foyer national pour le peuple juif en Palestine, tout en précisant que cela ne devait pas porter atteinte aux droits civils et religieux des populations non juives. En désignant expressément ces dernières comme « non juives », bien qu’elles représentassent toujours plus de 90 % de la population en 1917, le texte consacrait déjà l’idée d’une « identité juive » du territoire et d’un processus de transformation démographique à travers l’encouragement à l’immigration européenne, à l’acquisition foncière et à la création d’institutions juives.
Outre leur logique coloniale de réallocation de territoires occupés et leur mépris manifeste des droits des populations autochtones, les motivations de la Déclaration Balfour tenaient en grande partie à une surestimation du pouvoir d’influence du mouvement sioniste à Washington. Selon Balfour, le président Woodrow Wilson, encore hésitant à s’engager pleinement dans la guerre, aurait pu y être incité sous la pression de conseillers ou de personnalités juifs influents. La déclaration visait également à courtiser les dirigeants bolcheviques juifs en raison du danger militaire que représentait un effondrement du front de l’Est si la Russie se retirait du conflit. Enfin, elle entendait séduire les élites juives fortunées d’Allemagne et d’Autriche, dans l’espoir d’obtenir leur appui politique et financier.
Il convient de noter que cette stratégie reposait, paradoxalement, sur des représentations empruntées à l’antisémitisme européen lui-même : elle supposait une homogénéité politique et idéologique des juifs européens (et étatsuniens), ainsi qu’un pouvoir d’influence global, conforme à la vision stéréotypée et fantasmatique véhiculée par les récits antisémites.
Or les calculs britanniques échouèrent dans leurs objectifs immédiats : les bolcheviques se retirèrent de la guerre, et leurs dirigeants juifs (Trotski, Zinoviev et Litvinov, entre autres) étaient de toute façon farouchement hostiles au sionisme. Quant à Wilson, il décida de renforcer son implication militaire11 et imposa à ses alliés européens des conditions sans aucun lien avec la Déclaration Balfour.
Cependant, l’engagement pris fut maintenu, et la Déclaration devint par la suite un fondement de la politique britannique en Palestine après sa conquête, entraînant des conséquences bien au-delà des calculs initiaux de Londres – auxquelles elle finira par s’adapter.
À la fin de la Première Guerre mondiale, en 1918, avec l’occupation par la Grande-Bretagne et la France de l’ensemble des territoires arabes ottomans du Proche-Orient, et avec la création de la Société des Nations (SDN) puis l’ouverture de conférences internationales destinées à entériner de nouvelles cartes fondées sur une série d’accords et de promesses souvent contradictoires, il apparut clairement que la région serait l’espace d’affrontements prolongés. Ceux-ci allaient découler de l’incompatibilité entre les aspirations de la majorité de ses populations et les projets coloniaux préparés pour elles.
Bien que le président Wilson et la SDN aient officiellement évoqué le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, ce droit fut pratiquement écarté pour ce qui concernait le Proche-Orient, malgré la constitution de délégations regroupant divers représentants arabes dans l’espoir d’influencer les négociations en cours. À sa place, fut proclamé l’établissement de mandats britanniques et français sur l’ensemble des territoires12. Ces mandats furent présentés comme une forme de « tutelle civilisatrice » sur des peuples « non encore capables de se gouverner eux-mêmes », selon l’article 22 du Pacte de la SDN.
Sur cette base, et après l’échec des tentatives des Hachémites d’imposer leur autorité à Damas face aux Français, le tracé des frontières internes et la définition des entités politiques commencèrent à se préciser. Cela se produisit dans un contexte de rivalité anglo-française, de bouleversements profonds en Perse13, du déclenchement d’une guerre de libération turque et, bientôt, de l’abolition du califat ottoman14.
Ainsi, les autorités françaises proclamèrent en 1920 la création du Grand Liban et tentèrent de diviser la Syrie sous leur mandat15. De leur côté, les Britanniques déclarèrent l’unification de Mossoul (retiré aux Français) avec le reste de la Mésopotamie sous leur autorité mandataire, tout en traçant les frontières de cette entité avec la Transjordanie naissante et en réaffirmant leur engagement vis-à-vis des dispositions de la Déclaration Balfour en Palestine.
Dans le sillage de la grande révolte syrienne de 1925 contre l’occupation française et la division du pays, qui conduisit à la réintégration forcée des différentes régions syriennes sous une seule entité, dans un contexte de tensions internes au Liban autour de la nature de l’État, de ses frontières et de sa relation à la Syrie (et à la France), puis sous l’effet d’un soulèvement populaire majeur en Irak brutalement réprimé par les Britanniques, Londres finit par s’accorder en 1922 avec Fayçal, fils de Hussein le Hachémite – chassé de Syrie –, sur sa future montée sur le trône de Bagdad. Parallèlement, un accord fut conclu pour que son frère Abdallah accède à la royauté en Transjordanie (deux mesures considérées par les Britanniques comme une application partielle et tardive de la promesse faite à Hussein dans les lettres de McMahon).

La grande révolte palestinienne et le « livre blanc » de 1939
En Palestine, la tension s’intensifia entre les Palestiniens et les autorités britanniques, mais également entre les Palestiniens et les immigrants juifs venus d’Europe, dont le nombre augmenta considérablement tout au long des années 1920 et durant la décennie suivante, en raison de l’accession au pouvoir des régimes fasciste en Italie et nazi en Allemagne.
À la veille de l’année 1935, les juifs (majoritairement européens) représentaient déjà près de 15 % de la population de Palestine. Les institutions du « foyer national juif », ses infrastructures et ses forces paramilitaires s’étaient entre-temps développées, devenant une réalité tangible, soutenue financièrement par les ressources du Fonds national juif.
Les soulèvements populaires palestiniens contre la colonisation sioniste de leur terre, rendue possible par l’occupation britannique, ne parvinrent pas, malgré leur intensité, à enrayer cette dynamique. Leurs instigateurs se trouvèrent régulièrement confrontés à la répression des autorités britanniques, tout en entrant en conflit direct avec la milice de défense sioniste, la Haganah, ainsi qu’avec le groupe Irgoun, issu de courants sionistes révisionnistes d’extrême droite16.
 
Ce fut dans ce contexte qu’éclata la grande révolte palestinienne de 1936, menée au nom de l’indépendance nationale. Elle se prolongea jusqu’en 1939, prenant la forme d’un affrontement entre, d’une part, les insurgés en partie organisés au sein du Haut Comité arabe – regroupant la plupart des forces politiques et notabilités du pays, sous la direction du grand mufti de Jérusalem Hajj Amin al-Husseini – et, d’autre part, l’armée britannique et les milices sionistes. La révolte se solda par une défaite palestinienne, une fragmentation politique interne et une multiplication de tendances quant à l’attitude à adopter vis-à-vis de la puissance mandataire.
Les Britanniques, pour leur part, exercèrent une répression massive : 5 000 palestiniens furent tués et des dizaines de milliers blessés, emprisonnés ou exilés (parmi ces derniers, le mufti lui-même)17. Dans la foulée, Londres annonça dans un « livre blanc » la limitation de l’immigration juive vers la Palestine, en attendant l’ouverture de discussions sur les « voies de sortie possibles de la crise ».
C’est ainsi qu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale s’acheva un premier moment fondateur dans l’histoire contemporaine du Proche-Orient. Tandis que l’Irak accédait à l’indépendance en 1932, suivi de la Syrie et du Liban en 1943, puis de la Jordanie en 194618, la Palestine demeurait, quant à elle, un point de convergence d’intérêts coloniaux, dans un climat d’affrontements, de résistances et de frustrations. Si les événements de la Seconde Guerre mondiale et les atrocités perpétrées en Europe détournèrent un temps l’attention internationale, cette occultation ne devait pas durer.



1. Fondé à la fin du XIIIe siècle en Anatolie autour de la dynastie d’Osman Ier, l’Empire ottoman s’imposa progressivement comme une grande puissance régionale. En 1516-1517, il vainquit les Mamelouks et annexa successivement la Syrie, le Liban, la Palestine, puis l’Égypte et le Hijaz (en Arabie). Dans les décennies suivantes, il étendit son autorité sur la Libye, la Tunisie et l’Algérie, avant de conquérir l’Irak en 1534.
2. La maîtrise par les puissances européennes des routes maritimes du commerce, conjuguée à leur expansion coloniale aux quatre coins du globe et à la croissance continue de leurs économies à partir du XVIe siècle, d’une part, et les tentatives françaises d’imposer leur influence militaire puis coloniale en Méditerranée, espace que les Britanniques convoitaient également comme voie de passage stratégique vers l’Inde à la fin du XVIIIe siècle et, surtout, tout au long du XIXe, d’autre part, ont conduit à une série d’affrontements avec l’Empire ottoman. À chacune de ces confrontations, l’affaiblissement de la puissance ottomane apparaissait plus manifeste, et le fossé qui la séparait de ses adversaires se creusait au point de devenir pratiquement irréversible. Les défaites militaires entraînèrent la perte progressive des territoires européens de l’Empire, tandis qu’en Afrique du Nord, seule la Libye demeurait sous contrôle ottoman au début du XXe siècle. La France avait déjà conquis l’Algérie en 1830, puis la Tunisie en 1881. La Grande-Bretagne, quant à elle, avait occupé l’Égypte dès 1882. En 1911, l’Italie lança une offensive contre la Libye, et la carte ottomane se retrouva dès lors circonscrite au seul Proche-Orient asiatique.
3. Les réformes connues sous le nom de Tanzimat (« réorganisations » en turc ottoman) désignaient une série de réformes administratives, juridiques, militaires et sociales mises en œuvre dans l’Empire ottoman entre 1839 et 1876, dans le but de moderniser l’État et freiner son déclin face aux puissances européennes. Initiées en 1839, ces réformes visaient à centraliser l’administration, en partie en réaction aux ambitions autonomistes de Mohammad Ali Pacha en Égypte, à garantir l’égalité des sujets de l’Empire – musulmans et non-musulmans – devant la loi, à professionnaliser l’armée et à introduire un système juridique plus proche du modèle occidental. Si les Tanzimat marquèrent une tentative notable de rationalisation de l’appareil étatique et de construction d’une citoyenneté impériale unifiée, elles se heurtèrent toutefois à des résistances internes, à des limites structurelles et à l’ingérence croissante des puissances européennes dans les affaires ottomanes.
4. Porté par des officiers, des intellectuels et des bureaucrates modernistes, le mouvement des Jeunes-Turcs (officiellement appelé le Comité Union et Progrès), avait tenté de mettre en place une centralisation étatique et des réformes administratives et politiques. Cependant, sa gouvernance autoritaire, son nationalisme exacerbé et intransigeant et sa militarisation de la vie politique allaient rapidement engendrer des tensions internes et des conflits avec les populations arabes et les minorités, dans un empire multi-ethnique en crise.
5. Sous l’Empire ottoman, le territoire palestinien était divisé entre plusieurs provinces (vilayets), dont les limites administratives variaient en fonction des réorganisations internes, ainsi que le district autonome (sandjak) de Jérusalem. Ce dernier regroupait, à partir de 1872, les villes majeures de Jérusalem, Jaffa, Gaza, Hébron et Beer-Sabaa. Au début du XXe siècle, les courants politiques prédominants en Palestine oscillaient entre fidélité à l’Empire ottoman et affirmation progressive du nationalisme arabe.
6. L’ambiguïté concernait surtout le sort de la Palestine et de certaines régions syriennes. La baie d’Aden, au Yémen, occupée par les Britanniques, était par ailleurs clairement exclue.
7. Avant la conclusion de ce traité, plusieurs promesses furent formulées sous l’impulsion de Londres, avec la participation de Paris, visant à sceller des ententes stratégiques avec l’Italie et la Russie. Elles attribuaient à la première (l’Italie) des parts dans l’héritage territorial ottoman, notamment dans la région d’Antalya, tandis qu’elles reconnaissaient à la seconde (la Russie) un droit de contrôle sur Constantinople (Istanbul) et les détroits, et puis sur l’est de l’Anatolie (région historiquement peuplée d’Arméniens et théâtre du génocide en 1915). L’objectif de ces promesses était de consolider l’alliance militaire avec Rome et Moscou dans le cadre de la Première Guerre mondiale, contre la Triple Alliance formée par l’Allemagne, l’Empire austro-hongrois et l’Empire ottoman.
8. Deux penseurs, le philosophe allemand Moses Hess et le médecin russe Léo Pinsker, ont fortement influencé Theodor Herzl et les premiers sionistes à la fin du XIXe siècle, notamment en articulant l’idée que l’antisémitisme était un phénomène structurel en Europe, et que seule la souveraineté nationale du « peuple juif » pouvait y répondre.
9. Avant que le sionisme politique ne se consolide en 1905 autour de la Palestine, deux principales options étaient envisagées : l’Argentine, évoquée par Herzl lui-même dans L’État juif (1896) comme un territoire fertile, riche et sous-peuplé qui pourrait accueillir une colonie juive ; puis, en 1903, une région en Ouganda proposée par les Britanniques à Herzl (zone située dans l’actuel Kénya).
10. L’un des travaux les plus importants sur la démographie de la Palestine ottomane puis mandataire et son évolution après les vagues de migration juive européenne est celui de Justin McCarthy : The Population of Palestine: Population History and Statistics of the Late Ottoman Period and the Mandate, Columbia University Press, 1990.
11. Parmi les raisons de l’engagement étatsunien, trois semblent décisives : la guerre sous-marine allemande perturbant tout le commerce mondial et affaiblissant l’économie étatsunienne ; les investissements étatsuniens en Europe avec des prêts bancaires conséquents accordés aux alliés et une crainte d’une victoire allemande compromettant les remboursements d’intérêts et de dettes ; et les principes politiques de Wilson évoquant la « paix mondiale » en opposition avec la militarisation de l’autoritarisme allemand et allié.
12. C’est à San Remo (en avril 1920) que les mandats seront politiquement répartis entre la France et la Grande-Bretagne, en application (partielle) de l’accord Sykes-Picot de 1916, mais en contradiction avec les promesses faites aux Arabes dans la correspondance Hussein-McMahon (1915). Les textes des mandats seront rédigés par la suite et soumis à la Société des Nations, qui les approuvera officiellement en juillet 1922.
13. En 1921, l’officier Reza Khan mena un coup d’État avec le soutien tacite des Britanniques, marquant le début de la fin de la dynastie qadjare. En 1925, après avoir consolidé son pouvoir en tant que Premier ministre, il fit destituer officiellement le dernier souverain qadjar par le Majles (le parlement iranien) et fonda la dynastie des Pahlavi. Il instaura alors un régime autoritaire, fortement centralisé, fondé sur la modernisation étatique et la glorification de l’Iran pré-islamique. Cette politique visait à forger une identité homogène en marginalisant les appartenances ethniques et religieuses au profit d’un récit national unifié et contrôlé par l’État.
14. Mustafa Kemal, officier nationaliste turc et vainqueur des alliés (rejetant leurs plans de diviser la Turquie), consolida son pouvoir à partir de 1922 et lança une série de réformes laïques radicales. En 1924, il abolit le califat, symbole supranational de l’islam, marquant une rupture décisive avec l’ordre impérial ottoman et les fondements religieux du pouvoir.
15. La carte établie par la France pour la Syrie prévoyait un État de Damas, un État d’Alep, un État alaouite sur la côte méditerranéenne, un État druze dans le sud (les Alaouites et les Druzes sont deux minorités religieuses issues de l’islam, mais dont les doctrines se sont fortement différenciées), ainsi qu’un sandjak d’Alexandrette dans le nord-ouest, qui fut cédé à la Turquie en 1939.
16. Le révisionnisme sioniste est un courant politique fondé dans les années 1920 par Vladimir Jabotinsky, en opposition au sionisme travailliste dominant. Il prônait une vision maximaliste et militarisée du projet sioniste, réclamant entre autres la création d’un État juif souverain sur les deux rives du Jourdain (Palestine et Transjordanie).
17. Le mufti trouva refuge au Liban, puis en Irak, où il joua un rôle actif dans les cercles nationalistes hostiles à la présence britannique. Après le coup d’État de 1941 à Bagdad, auquel il participa, il se rendit d’abord en Italie, puis en Allemagne nazie, espérant y obtenir un soutien contre la tutelle britannique sur la Palestine. Capturé par les Alliés à la fin du conflit, il fut brièvement interné en France, avant de s’installer en Égypte. Il ne retourna pas en Palestine, et son influence politique déclina rapidement à partir de 1946.
18. La fondation de ces États arabes asiatiques fut précédée par l’indépendance de l’Égypte, proclamée en 1922, puis par la création du royaume d’Arabie saoudite en 1932, ainsi que par l’indépendance du Yémen du Nord (royaume mutawakkilite) et du sultanat d’Oman, même si ces deux derniers demeurèrent longtemps soumis à des formes indirectes de tutelle ou de dépendance dans le cadre de rapports de forces coloniaux.

Chapitre 2
La Nakba et la création d’Israël
Durant la Seconde Guerre mondiale, le Proche-Orient connut une intensification de la lutte en Palestine – opposant toujours la population palestinienne tant aux Britanniques qu’aux milices sionistes – ainsi qu’un changement progressif dans des approches internationales visant à résoudre ce conflit.
La découverte, à la suite de la défaite nazie, des camps de concentration et d’extermination en Allemagne, en Autriche, en Pologne, en Biélorussie, en Lituanie et en Estonie, suscita une grande vague de sympathie mondiale à l’égard des survivants. Le mouvement sioniste sut exploiter cet élan pour revendiquer la levée du moratoire britannique sur l’immigration juive vers la Palestine. Dans le même temps, il organisa l’acheminement de migrants à bord de navires surpeuplés en direction des ports palestiniens, plaçant les autorités britanniques dans une position difficile : tantôt répressives, tantôt passives, souvent débordées.
Le mouvement sioniste étendit également son influence dans les communautés juives d’Europe occidentale et des États-Unis, multipliant ses campagnes en faveur de la création d’un foyer national, en cherchant à peser plus particulièrement sur les cercles proches du président étatsunien Harry Truman1.
Entre 1945 et 1947, sur fond de heurts croissants, de déplacements forcés de populations palestiniennes et de complicité militaire britannique avec la Haganah (tandis que l’Irgoun et le nouveau groupe révisionniste, Stern, s’attaquaient aussi bien aux Britanniques qu’aux Palestiniens), les efforts diplomatiques s’accélérèrent avec la fondation de l’Organisation des Nations unies (qui remplacera de facto la Société des Nations). Londres annonça son intention de se retirer de Palestine, se déclarant incapable de parvenir à un compromis entre Palestiniens et sionistes.
Le plan de partition des Nations unies
En mai 1947, une commission onusienne spéciale fut créée pour examiner la question palestinienne, composée de représentants de onze États2. Elle se rendit en Palestine et s’entretint avec la direction sioniste. Les dirigeants palestiniens, quant à eux, refusèrent de la rencontrer, rejetant toute discussion sur un éventuel plan de partition. Ils réclamaient l’indépendance de la Palestine, la garantie des droits de toutes les communautés musulmanes, chrétiennes et juives natives qui y vivaient, ainsi que l’arrêt immédiat de l’immigration juive européenne, considérée comme une entreprise coloniale visant à transformer la composition démographique du pays.
Après avoir examiné différentes propositions (britanniques) antérieures et étudié les options d’un État fédéral ou de deux États séparés – l’un « juif », l’autre « arabe », avec Jérusalem placée sous régime international –, la commission recommanda la seconde formule. L’Assemblée générale des Nations unies fut ainsi saisie du projet de partage de la Palestine (connu sous le nom de résolution 181). Ce plan proposait la fin du mandat britannique et la création de deux États, aux côtés d’un corpus separatum englobant Jérusalem et ses environs. Le projet attribuait 56 % du territoire au futur État juif, alors que les juifs formaient 33 % de la population et ne possédaient que 7 % à 8 % des terres. L’État arabe ne devait donc s’étendre que sur 42 % du territoire. Quant à Jérusalem (et Bethléem), représentant près de 2 % de la superficie totale, elles devaient bénéficier d’un statut international spécial.
Sur le plan démographique, les juifs constituaient environ 60 % de la population dans la zone attribuée à l’État juif, près de 2 % dans celle de l’État arabe, et 48 % dans la région du Grand Jérusalem, aux côtés d’une majorité palestinienne3.
Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale se réunit en présence de cinquante-sept États, dont trente-six d’Europe et des Amériques. La majorité des pays d’Afrique et bon nombre des pays d’Asie, y compris plusieurs nations arabes4, n’avaient pas encore accédé à l’indépendance et n’étaient donc pas membres de l’ONU. La session, initialement prévue plus tôt, avait été reportée de quelques jours. Ce délai fut mis à profit par Washington afin de permettre à des responsables politiques (et des hommes d’affaires) étatsuniens d’exercer des pressions sur les délégations hésitantes, dans le but de garantir leur soutien au plan de partage. Les pressions furent particulièrement intenses sur le Libéria, les Philippines, la République dominicaine, l’Éthiopie et Haïti5.
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